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6° Session Plenière
“La voix des régions et des villes : identité, mondialisation et culture”
Vendredi 6 octobre 2006

Thème central: « Identités et Intégrations »

Président de session: Ernesto Samper, ancien Président de la République, Colombie
Intervenants : 

· Germán Vargas Lleras, Sénateur, Président du Partido Cambio Radical, Colombie
· Karmelo Sainz de la Maza, Président de l’Association des Villes Basques (EUDEL)

· Jean Guérard, Vice-Président du Conseil régional d’Aquitaine, France
· Alejandro Rojas Diaz, Représentant du Chef du Gouvernement élu du District Fédéral, Marcelo Ebrard, Mexique
· Aníbal Gaviria, Gouverneur de l’Etat d’Antioquia, Colombie
· Juan Carlos Romero, Gouverneur de la Province de Salta, Argentine
· Samuel Moreno, Président de Polo Democrático, Pré candidat à la Mairie de Bogota, Colombie 
· Helena Gasparián, Secrétaire des Relations Internationales, Mairie de de São Paulo, Brésil
· Mario Cossio, Gouverneur de Tarija, Bolivie
· Philippe Blondelet, Adjoint au Maire de Nancy; Vice-Président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, France
· Mario Conejo, Maire de Otavalo, Equateur
· Luis Bank Serrato, Représentant de la Mairie de Puebla, Mexique
· Abel Rodriguez, Secrétaire à l’Education, Mairie de Bogota, Colombie
· Andrés Vallejo, Vice-maire de Quito, Equateur
· Jaime Castro, ancien Maire de Bogota, Colombie
Selon Ernesto Samper, l’Amérique Latine présente un profil d’ombres et lumières. En effet, ce continent connaît des phénomènes tout à la fois de crises et de développement. La mauvaise application du “Consensus de Washington” soulève les principaux problèmes auxquels est confrontée l’Amérique Latine.

Il faut concevoir un nouveau paradygme qui intègre les notions de démocratie, d’équité et de juste répartition entre les divers pouvoirs. Des réformes, prenant en compte les mouvements sociaux et  visant le changement du présidencialisme, doivent être lancées.  Ainsi, l’Union Européenne doit être un modèle et jouer un rôle dans la lutte pour la défense des droits humains, de l’environnement, de l’identité... 
Les principaux thèmes abordés ont été la décentralisation (ordre national, régional, municipal), la mondialisation (technologies, environnement), l’identité et les inégalités.
La décentralisation provoque des conflits entre les différents niveaux de l’Etat, les régions et les villes. Qui doit l’activer et comment la financer ? Dans un système décentralisé, les régions auraient la responsabilité complète de leurs actions et de leurs ressources financières.

Le défi est la redistribution des ressources de manière égale entre toutes les régions. Une des formes de financement de la décentralisation proviendrait des investissements des agents extérieurs.  
En réalité, ce sont les gouvernements qui décident des investissements, en fonction de leurs propres intérêts. En effet, un chef de gouvernement joue un rôle de première importance : les régions les plus pauvres sont celles qui ont le moins de votes.

La décentralisation serait un accélerateur d’intégration des lieux les plus éloignés. De plus, il pourrait aider au recul de la pauvreté et favoriser la renouement de la population avec sa culture, son identité et sa démocratie. Il est nécessaire de renforcer la démocratie participative afin que les régions se responsabilisent d‘elles-mêmes. La décentralisation est une manière de se rapprocher de la population et de satisfaire à ses besoins.

Comment les villes connaissent-elles un phénomène de décentralisation vers les faubourgs? Nous nous dirigeons vers la globalisation des villes : par exemple, San Pablo est passé de 30 000 habitants en 1870 à 8 500 000 de nos jours. En 1973, 1.2% de la population vivait dans des favelas contre 11% aujourd’hui. A San Pablo, 19.6% de la population vit dans des conditions de misère. Les raisons principales de l’exclusion proviennent des immigrations européens du 20ème siècle.      
Au Mexique, l’identité semble être un obstacle à l’intégration et au développement. Il existe des concepts de supériorité, de séparation auxquels les majorités se soumettent. Au contraire, la population devrait profiter des ces différences culturelles comme s’agissant d’une richesse. En somme, prendre en compte leur identité globale.

Le plus grand problème de l’Amérique Latine est celui de l’inéquité. Il n’y a eu aucun changement depuis 50 ans alors que nous assistons à une croissance économique. Cette situation représente un danger? En effet, la violence ou de nouvelles formes de dictatures pourraient se développer?

L’Union Européenne doit aider l’Amérique Latine à se développer avec équilibre, en envoyant des capitaux entrepreunariaux de long terme. 

Quant à la question de l’intégration régionale, la situation est difficile, maintenant qu’un mur est en cours de construction entre les Etats Unis et le Mexique. Cependant l’intégration régionale est une nécessité pour se démocratiser vers une société plus sociale.   
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